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RESTAURER  
LE BOCAGE EN BRETAGNE, 

UN DÉFI SANITAIRE ET 
ENVIRONNEMENTAL DE TAILLE 
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70% DU BOCAGE FRANÇAIS  
RAYÉ DE LA CARTE
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REDORER L’IMAGE DU MONDE AGRICOLE
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Marie Dugué, avec Antoine Lesec et son père Patrick, alors qu’ils font le tour des parcelles pour placer les jalons indiquant  
à l’entreprise qui viendra planter le périmètre de haies prévu. 
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AU SUD DE RENNES,  
DES INONDATIONS TOUJOURS 

PLUS INTENSES ET UNE 
POLITIQUE DE L’EAU À L’ARRÊT

Intensifiées par l’urbanisation, la destruction du bocage et la crise climatique, des inondations ont à 
nouveau touchées le sud de Rennes (Bretagne) en début d’année causant d’importants dommages. Dans 
un contexte de difficultés de gestion de l’eau au niveau local, plusieurs structures appellent à un sursaut.

JULIEN MARSAULT

L e Shadok est fermé 
depuis plus d’un an. 
Derrière la porte 
d’entrée de ce bar em-
blématique de Pont-
Réan (Ille-et-Vilaine) 
se trouve un parquet 
en piteux état, lourde-

ment endommagé par les eaux. Début 
2025, l’établissement a subi comme le 
reste du centre-bourg d’intenses inon-

dations, impactant une bonne partie 
des communes alentour. Comme si cela 
ne suffisait pas, cette petite ville du sud 
de Rennes s’est à nouveau retrouvée 
inondée il y a quelques semaines à 
l’occasion de pluies particulièrement 
abondantes. 

Joël Genoux se console en se disant 
que ça aurait pu être pire. Cette fois-ci 
l’eau n’a pas atteint des niveaux aussi 

problématiques que l’année dernière. 
Surtout, le patron du bar n’avait 
heureusement pas encore démarré 
les travaux à cause d’un problème 
avec son assurance. Une situation 
qui fait écho à celle de bon nombre 
de sinistrés souvent pénalisés par de 
lourds problèmes administratifs. « Je 
me demande d’ailleurs si je ne devrais 
pas prendre un avocat, vu comment ça 
traîne », s’interroge Joël.

Alors que ce natif de la commune 
se prépare à partir à la retraite, ces 
inondations pourraient lui coûter 
cher. D’autant que celui-ci compte 
vendre ce qui est aussi son lieu de vie 
pour financer ses vieux jours. « Sauf 
que sur un bâtiment comme ça, tu perds 
presque 100  000 euros à la vente parce 
qu’il est situé en zone inondable. » Heu-
reusement, Joël tient depuis quelques 
années une guinguette au bord du 

d’une parcelle avec la technicienne qui 
pose les jalons marquant le périmètre 
des futurs linéaires, pour l’entreprise 
qui viendra planter la dizaine d’essences 
choisies. « On veut montrer qu’on fait des 
efforts », assure son fils qui poursuivra 
l’élevage labellisé Bleu-Blanc-Coeur 
entrepris par son père – démarche agri-
cole qui vise à diversifier et équilibrer 
l’alimentation des animaux d’élevage.

«  Redorer l’image du monde agricole  », 
c’est aussi la volonté de François Barel, 
éleveur de vaches laitières sur sa ferme 
de 40 hectares à quelques kilomètres 
de là. L’agriculteur d’une soixantaine 
d’années se désole : «  On est souvent 
montrés du doigt ». Pour lui, le coup de 
grâce a été le jour où ses enfants lui ont 
lancé : « C’est vrai papa, tu pollues ? » en 
rentrant de l’école. « Ça m’a mis un coup 
au moral.  » Il s’est ensuite renseigné 
pour favoriser la biodiversité sur ses 
parcelles et s’est retrouvé en lien avec 
Marie Dugué. Un an plus tard : 1,6 km 
de haies ont été plantées chez lui et des 
travaux sont engagés par les collègues 
en charge des milieux aquatiques pour 
reméandrer le cours d’eau qui a été dé-
vié de son lit.

«  Les agriculteurs ne sont pas contre 
l’environnement  », juge Patrick Lesec. 
L’entrepreneur de 60 ans regrette l’abat-
tage des haies, mais considère que le 
remembrement a permis une «  réelle 
amélioration pour l’efficacité des fermes ». 
« On est en concurrence avec l’Europe, et 
même à l’international, on est obligés de 
maintenir une exploitation performante. »

« Le système vers lequel on pousse les ag-
riculteurs n’est pas compatible avec tout 
ça, déplore François Barel. On te pousse 
tout le temps à agrandir, à produire plus. » 
Ce «  rouleau-compresseur  » qu’il décrit 
se traduit dans les chiffres : entre 1970 
et 2020, le nombre d’exploitations a été 
divisé par 4 en France métropolitaine et 
leur surface moyenne est passée de 19 
à 69 hectares. Ces évolutions sont par-
ticulièrement marquées en Bretagne où 
un quart des exploitations agricoles ont 
disparu entre 2010 et 2020. 

« LES SUBVENTIONS, ÇA VA, ÇA VIENT »

Il en est persuadé : «  S’il y avait une 
reconnaissance et une rémunération pour 
l’entretien, plus d’agriculteurs le feraient ». 
Car replanter est une chose, mais entre-
tenir correctement les haies ensuite est 
indispensable pour leur bonne santé. 
« La haie rend des services à la collectivité 
et, pour autant, les agriculteurs sont les 
seuls à en supporter le coût de gestion  », 
signale un rapport du Conseil général 
de l’alimentation, de l’agriculture et des 
espaces ruraux (CGAAER), qui estime le 
coût annuel de l’entretien régulier de la 
haie à 450 euros par kilomètre. 

Des aides ont été mises en place dans le 
cadre de la PAC, comme le Bonus haies, 
revalorisé de 7 à 20 euros l’hectare en 
2025, ou l’aide à l’entretien durable, 
figurant parmi les Mesures agro-envi-
ronnementales et climatiques (MAEC). 
Mais les démarches pour remplir 

leurs cahiers des charges peuvent être 
coûteuses en temps et en argent pour 
les agriculteurs. D’autant plus que la 
continuité de ces aides n’est pas assurée 
selon la technicienne bocage, experte 
en démarches administratives. «  Les 
subventions, ça va, ça vient. L’État et l’Eu-
rope tapent toujours sur les petites aides, 
pas sur celles qui financent l’agriculture 
ultra productiviste, lâche-t-elle, amère. 
C’est difficile de prévoir des actions qui 
mettent parfois des années à se mettre en 
place avec cette incertitude financière. »

Certains cherchent des solutions en 
sollicitant des financements privés. 
L’association Carabes & Canopée, 
fondée en 2023 par des paysans d’Ille-
et-Vilaine pour préserver la haie, met 
en place des paiements pour services 
environnementaux (PSE). À l’inverse 
des PSE publics, ces rémunérations 
pour la contribution au bien commun 
sont financées par des mécènes et en-
treprises locales. « Ça permet de recréer 
du lien entre les agriculteurs, les citoyens 
et les entreprises qui dégagent leur richesse 
grâce au territoire », explique Christophe 
Mellier, éleveur de vaches laitières et 
président de l’association. 

SENSIBILISER LE MONDE AGRICOLE  
AUX INTÉRÊTS DE LA HAIE 

Deux entreprises et un mécène ont 
répondu à l’appel pour le moment, 
permettant aux premiers contrats d’être 
signés avec des agriculteurs en février. 

Ceux-ci s’engagent pour cinq ans durant 
lesquels ils seront rémunérés pour l’en-
tretien de leurs haies ou pourront délé-
guer la tâche à une entreprise partenaire 
de l’association qui revalorise le bois qui 
en est issu. Comme la PAC, l’association 
a établi son cahier des charges, exigeant 
notamment la certification de gestion 
durable Label haie.

« Les PSE, c’est la carotte car tout travail 
mérite salaire, souligne Christophe Mel-
lier. Mais il faut aussi se reformer à l’in-
térêt d’avoir des haies. On est des supports 
pour ces biens communs et la valorisation 
première pour les paysans, c’est ce que ça 
apporte sur leur ferme. Mais ça on ne nous 
l’apprend pas au lycée agricole … » 

Marie Dugué en paie les conséquences 
sur le terrain. Habituée à ce qu’on lui 
raccroche au nez, lorsqu’elle réussit 
à passer le pas de la porte, sa mission 
consiste souvent à faire de la pédagogie. 
Optimiste, elle persiste à croire qu’un 
terrain d’entente peut être trouvé. « Le 
dialogue, c’est la clé  », jure-t-elle. Du 
moins, tant qu’elle peut encore exercer 
son métier. «  Il faut un réveil de l’État 
pour accompagner les agriculteurs. On 
est en train de ruiner nos sols et nos cours 
d’eau. C’est une affaire de santé publique, 
dénonce-t-elle. Tout le monde n’a pas à 
payer pour les pollutions de l’agrobusi-
ness. »  


